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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTE CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE PAR LEQUEL ELLE SOUMET AU CONSEIL PERMANENT LES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION CONCERNANT LES DEMANDES  DÉPOSÉES PAR VINGT-SIX  ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
POUR PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 

(Conformément à l’article 6 des directives y afférentes [CP/RES. 759 (1217/99)])
I.
INTRODUCTION

À sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains et la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Cette nouvelle Commission – la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) – a été chargée de coordonner les activités dont l’exécution avait été confiée à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques, et de coordonner la participation de la société civile aux activités de l’OEA. 

Conformément au mandat émis au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99), la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’alors a élaboré les directives appelées à régir la participation de ces organisations. Ces directives ont été adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre 1999 par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et entérinées plus tard par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00).

De surcroît, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 840 (1361/03) pour répondre aux instructions formulées à son intention par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02). Cette résolution traçait les stratégies conçues pour accroître et renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  Elle a été ratifiée par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), par laquelle l’Assemblée générale passait, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et au Secrétariat général ainsi qu’au Conseil permanent, des instructions visant à faciliter la mise en application de ces directives en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA.


Selon l’article 22 b du Règlement du Conseil permanent, les attributions du CISC en ce qui a trait à la participation de la société civile sont les suivantes: 
i.
De mettre en œuvre les “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” et de présenter au Conseil permanent les modifications que la Commission juge pertinentes;

ii.
De concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer les stratégies nécessaires afin d’accroître et de faciliter la participation de la société civile aux activités de l’OEA;

iii.
De promouvoir le renforcement des relations qui s’établissent entre les organisations de la société civile et les organes et services de l’OEA dans le cadre des attributions que la Charte de l’OEA confère au Conseil permanent;

iv.
D’envisager des recommandations et de les formuler à l’intention du Conseil permanent sur les thèmes concernant la participation de la société civile aux activités de l’OEA que lui présentent les organisations de la société civile ou que lui confie le Conseil permanent ou l’Assemblée générale;

v.
D’analyser et de transmettre au Conseil permanent les demandes d’accréditation soumises par les organisations de la société civile au Secrétaire général en vue de leur participation aux activités de l’OEA.

II.
EXAMEN DE NOUVELLES DEMANDES DE PARTICIPATION


À sa réunion du 4 octobre 2011, la Commission a décidé de recommander l’approbation des vingt-six onze organisations ci-dessous de la société civile vue de leur incorporation au répertoire des organisations de la société civile de l’OEA:

Argentine

1. Fundación Ciudadanos del Mundo (CP/CISC-595/11)  
2. Observatorio Internacional de Prisiones de Argentina (CP/CISC-601/11)
Brésil

3. Associação Cultural de Mulheres Negras (ACMUN) (CP/CISC-581/11)  
4. Francisco de Assis: Educação, Cidadania, Inclusão e Direitos Humanos (FAecidh) (CP/CISC-586/11)
5. MARIA MULHER – Organização de Mulheres Negras (CP/CISC-588/11)  
Chili

6. Fundación Nacional para la Superación de la Pobreza (CP/CISC-600/11)
Colombie
7. Asociación de Parteras Unidas del Pacífico (ASOPARUPA) (CP/CISC-572/11)  
8. Corporación para la Defensa y Promoción de los Derechos Humanos (Corporación Reiniciar) (CP/CISC-579/11)  
9. Corporación Proyecto Visión (Corpovisión) (CP/CISC-584/11)  
10. Fundación Derecho Justo (CP/CISC-596/11) 
11. Fundación Global Humanitaria (CP/CISC-587/11) 
12. Movimiento Nacional por los Derechos Humanos de las Comunidades Afrocolombianas – CIMARRON (CP/CISC-583/11) 
13. Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento (CODHES) (CP/CISC-602/11)
Costa Rica

14. Asociación Mulabi – Grupo de Trabajo Latinoamericano por los Derechos Sexuales, A.C. (CP/CISC-582/11) 
Équateur

15. Fundación Andina para la Observación y Estudio de Medios (FUNDAMEDIOS) (CP/CISC-580/11) 
États-Unis

16. International Center for Not-for-Profit Law (CP/CISC-571/11) 

Guyana

17. National Youth Development Network (CP/CISC-576/11) 

Mexique

18. Asociación Mexicana en Pro de la Familia, Cultura y Bienestar Social, A.C. (ASOMEX PRO FAM, A.C.) (CP/CISC-593/11) 

19. Unidad Industrial Iztapalapa, A.C. (CP/CISC-577/11)

20. Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan (CP/CISC-599/11)

Nicaragua

21. Centro Nicaragüense de Derechos Humanos (CENIDH) (CP/CISC-592/11) 

Paraguay

22. Red Paraguaya de Afrodescendientes (CP/CISC-590/11) 
Royaume-Uni

23. Minority Rights Group International (CP/CISC-594/11) 

République dominicaine

24. Instituto para el Desarrollo y Promoción de la Producción Organizada (INDEPRO) (CP/CISC-574/11) 
Uruguay

25. Centro de Comunicación Virginia Woolf (Cotidiano Mujer) (CP/CISC-585/11) 
Venezuela

26. Asociación Civil Mujer y Ciudadanía (CP/CISC-578/11) 
III.
RECOMMANDATIONS


Selon le vœu de l’article 6 des Directives, de l’article 22 b du Règlement du Conseil permanent, ainsi que d’autres dispositions connexes, j’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent la recommandation de la Commission, à savoir que le Conseil approuve la participation des vingt-six organisations susmentionnées aux activités de l’OEA et qu’elles soient incorporées au répertoire des organisations de la société civile de l’OEA.
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